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Encor e moins
ric hes ?
Avec la crise, le plongeon le

plus spectaculaire a eu lieu
en Amérique du Nord, où la
richesse des ménages a
fondu de plus de 21 %.
Mais la richesse mondiale
reste extrêmement concen-
trée. Selon l'Onu, 2 % de la

population mondiale détient la moitié de la richesse
mondiale et la moitié de cette population n'en détient
que 1 % !
Certaines fortunes sont pharaoniques. Malgré la

crise, on compte 900 milliardaires en dollars dans le
monde. 
En France, 10 % des ménages ont moins de 900
euros de patrimoine  ! Certains ont zéro euro de
patrimoine. Parmi eux, on en trouve même avec des
patrimoines négatifs : les surendettés. Un proverbe
chinois dit : « Quand les riches maigrissent, les
pauvres meurent de faim ». 

Fan de Sar ko
“Sarkozy est intuitif, il va au pif, il a de bonnes intuitions,
le problème c’est que l’intentance ne suit pas “.
C’est de qui ? Vous devinez pas ?  Daniel Cohn Bendit,
lors de l’émission à vous de juger France 2. Daniel Cohn
Bendit que vous avez peut-être vu tomber dans les bras
de Boorlo et du Modem. Europe Ecologie : à droite toute !

brè
ves

Motivé-e-s est le mensuel du NPA 34 diffusé à 700 exemplaires
Pour contacter le NPA Email :  npa34@orange.fr 14 rue du commerce 34000 Montpellier

Consultez le  blog du NPA34 :   http://www.resistons.net. Site national du NPA //www.npa2009.org/
Les articles signés  n’engagent que leurauteur, qu’ils soient militants du NPA, sympathisants ou membres
d’autr es courants. 

Recettes fiscales pour 2009
- TVA : 130,2 milliards d'euros - 52% du total.
- Taxe intérieure sur les produits pétroliers :  15,3

milliards d'euros  6% du total.
- Impôt sur le revenu  52,5 milliards d'euros -  21%

du total.
- Impôt sur les sociétés : 37,5 milliards d'euros -

15% du total.  
(extrait du site gouvernemental  :  http://www.budget.gouv.fr/)

Donc   58%
de l'impôt
(TVA + TIPP)
payés par
tous les
consomma-
teurs  avec un
même  taux
quels que soit
les revenus.
Ce n'est pas
un impôt pro-
gressif,    il
frappe les
pauvres et
permet aux
plus riches
d'épargner
plus. Ces 58%
sont injustes
et inégali-

taires. Il faut une sérieuse réforme fiscale !

Le bio , par ent encor e pauvr e 
de l'a g ricultur e
En France, les surfaces agricoles consacrées à l'agricultu-
re biologique  représentent 2,12 % des terres. Dans quatre
ans, elles devront atteindre les 6 %. Et , en 2020, 20 % .
De même, le Grenelle a fixé l'objectif d'atteindre les 20 %
de produits bio dans la restauration collective publique d'ici
2012. Aujourd'hui, le taux avoisine 0,5 %. On est vraiment
très loin du compte et ces chiffres ne seront pas atteints.
Pour répondre à la demande, la France importe 30 % de
son alimentation biologique.
C’est pas très écolo. Pourquoi ne pas aider massivement
les agriculteurs à la reconversion bio ? 

Pendu au bout du fil
Suite à la vague de suicides (voir témoignage dans ce
numéro), France Télécom a mis en place une « ligne de

dialogue » pour les agents qui
auraient besoin de parler avec
un psychologue. Bonne idée,
mais voilà, lorsque les agents
appellent, ils sont accueillis par
un répondeur suivi d'un messa-
ge personnalisé du dit psycho-
logue  qui les invite à laisser
leurs coordonnées afin d'être
rappelé. En outre il commu-
nique un autre numéro a appe-
ler en cas d'urgence. Drôle de
dialogue ! 
C’est un peu le problème de
France Télécom et de beau-
coup de boites, on vous écoute
mais on ne vous entend pas ! 

La poste doi t r ester un ser vice pub lic
ef ficace
- Depuis juin 2006,  2058 bureaux de poste ont été fermés
dont 485 au premier semestre 2009.
- Au premier semestre 2009, 7. 416 emplois détruits. 
- La Poste a un chiffre d’affaires de 20 milliards d’euros
par an et a un bénefice net de 1 milliard d’euros.  



Quand l’INSEE
vend la mèc he
Les chiffres de l’INSEE – qui n’est pas
un organisme indépendant mais jugé
dérangeant par l’Elysée – confirment
que  la «sortie de crise» est une affir -
mation sans aucun fondement chiffré.
En France, l’investissement manufac-
turier devrait enregistrer une chute
record de 23 %, avec pour conséquen-
ce une perte nette de 55.000 emplois,
surtout dans les secteurs des «biens
intermédiaires et d’équipements»
selon le jargon INSEE. Ces statistiques
officielles oublient le sous-emploi réel,
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les mesures dissimulant le chômage
et les nombreux cas de chômage
non déclarés qui frappent surtout les
femmes.

Impôts locaux :
la note ser a salée !
La taxe carbone qui interviendra
dès janvier 2010, l’augmentation du
forfait hospitalier de 16 à 18 € vien-
dront s’ajouter aux fortes hausses
d’imposition (injustes)  au titre de
l’habitation et de la propriété. Le
produit global des quatre taxes
locales (habitation, foncier bâti et
non bâti, taxe professionnelle)
devrait enregistrer un bond de 8 %.
En France, la taxe d’habitation
concerne 26,5 millions de ménages.
Ils ont payé 15,3 milliards d’euros
en 2008. Les impôts fonciers ont
rapporté à l’Etat 14,3 milliards en
2008. Malgré la réduction prévi-
sible du nombre des imposables sur
le revenu, les habitants devront
acquitter 1,8 à 2 milliards d’euros
supplémentaires Immobilier et
Foncier en 2010! Comme la taxe
d’habitation est une vache à lait,
c’est elle qui encaisse l’augmenta-
tion principale. 

Plusieurs villes de la région sont dans
le peloton des plus taxées de France.
Voici la moyenne des taxes Habitation
et Foncier confondues réclamées aux
ménages en 2010:
Montpellier : 2335 € (record de
France) ; Nîmes : 2327 € ;
Perpignan : 1774 €. 
Pour Montpellier, c’est la plus forte
hausse depuis 10 ans, confirmée par la
fuite des locataires à petits revenus. La
ville a pourtant transféré beaucoup de
charges à l’Agglomération. Cela
n’empêche pas Max Lévita, adjoint aux
finances de la mairie de Montpellier de
déclarer : « Nous sommes la ville la
plus attractive (en effet), il faut bien
accompagner cette croissance (sic)…
On estime lutter contre le chômage et
la crise ». Cela confirme que les muni-
cipalités interviennent dans la défini-
tion des impôts locaux. En augmentant
les impôts locaux, on chasse les petits
revenus sans déranger la bourgeoisie :
on aggrave «la crise» dans le sens le
plus réactionnaire. Il fallait oser. A
Montpellier, par exemple, le PS l’a fait
… en battant sur le poteau le maire
UMP de Nîmes!

Le Comité de rédaction
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Le système capitaliste  est en crise de surproduction. Cette maladie récur-
rente du libéralisme apparaît, pour la première fois, durable et mondia -
lisée. C’est une situation économique où les entreprises produisent globa-
lement plus que les achats des consommateurs. Elle confirme qu’une
socialisation de l’économie, avec une planification de la production indus-
trielle non motivée par le profit mais par les besoins sociaux, est l’avenir le
plus souhaitable de l’humanité. 
La « sortie de crise » serait imminente, mais les effets sociaux « vont
durer plus longtemps » : pauvreté, précarité, conditions de travail
dégradées, licenciements par bouffées, retraités qui touchent le minimum
vieillesse après une vie de labeur, jeunes qui poursuivent leurs études en
faisant des « petits boulots » aussi durs que sous payés, chômage entre-
tenu … Autrement dit, ça va aller mieux pour les patrons et les possédants,
mais les travailleurs vont trimer plus pour gagner moins, les consomma-
teurs à être ponctionnés, et les pauvres oubliés…

Impôts locaux :
les libéraux tapent 
au porte-monnaie 



Lib
erté
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Ma tins br uns
Peu de faits ont une aussi grande
puissance de vision que les exactions
de la Direction nationale antiterroris-
te sur la vallée du Jaur. 
Vision intense : celle de la révéla-
tion de la méchanceté, de la logique
de violence, de l’obsession du ficha-
ge, du cynisme procédurier à tous les
niveaux des administrations  de la
police et de la justice. 
L'itinéraire de chaque menotté s'avè-
re inconcevable pour un esprit
rationnel, qu'on en juge sur pièces :

- la dénonciation d'abord,  qui a été
prise en compte  alors que la ven-
geance politique venant d’un maire
qui a un mandat d'OPJ ( Officier de
Police Judiciaire) était évident; 
- le fait d'être gardé à vue pour avoir
participé à un collectif ou une asso-
ciation ;
- ensuite, non contents de vous avoir
maltraités, les superflics vous trans-
portent jusqu'à Montpellier, pendant
que l'épouse, la compagne est tra-
vaillée dans le registre de l'intime.
Vision prodigieusement  affolante:

on part du PS noyau des
indics, on se retrouve dans la
tentative d’intimidation de
divers collectifs militants,
puis noyé à Béziers (police
judiciaire), à Paris (parquet
antiterroriste), puis de nou-
veau à la périphérie de la
SDAT* d’état (le deuxième
étage de l’Hôtel de Police de
Montpellier cercle minutieux
de l’enfer), puis dans des
hameaux de montagne per-
quisitionnés à l’aveugle, et
enfin dans le bureau d’un
politique. La SDAT se
concentre, repère tout, ne
pardonne rien. La morgue
des Lacombe-Lucien (vous
avez raison d’avoir peur...)

dévaste les vies pour rien. Le déni de
dignité, au départ et à l’arrivée, contre
une femme.

La cible des flics cagoules est
cet homme massif toujours en route, lec-
teur de l’abbé rouge et de l’enfant de
Bessoulet, aussi coriace qu’eux. Vous le
découvrez à chaque étape du voyage: le
23 juillet, le 11 Août, le 3 Septembre,
perplexe, rusé, perdu, ahuri, agressé de
partout, bien réveillé quand même, véri-
fiant sans cesse l’absurdité, la bêtise, la
mesquinerie, dans une misère rurale
parfois drôle (l’émission de Mermet).
Tourangeau,  lui-même dit tout  aux
«gens de peu» de la route de Castres qui
passent prendre leur «Commune», le
journal qu’il édite. Ces mamettes vont
au vif du sujet, au nerf de la moindre
résistance.

Ce qui se passait  en fin d’été dit
la vérité du Sarkozysme: ce qui est là
est là, irréfutable (dix arrestations), débi-
le (trente perquisitions), monstrueux
(soixante gardes à vue), rarement légal
(pas de commissions rogatoires) ou sup-
portable (fichages en bouche par ADN).

Matins bruns pendant trois
semaines.

Groupe NPA de Saint-Pons.

* SDAT sous direction antiterroriste basée à Paris
branche spéciale de la police nationale

Voyage au bout 
de la Sarkozye

Pendant plusieurs semaines, la police s'en est pris
aux réseaux militants sur Sains-Pons dans le cadre de
sa chasse au “corbeau” ( individu paumé qui, finale-
ment arrêté,  est bien sûr, sans aucun rapport avec les
militants  politiques incriminés) : arrestations,
écoutes, perquisitions, mise en garde à vue pro-
longée...  La chasse “ au corbeau” a conduit à la rafle
du 3 septembre contre les feuilles écolocales de
Saint-Pons - La Commune, Tam-Tam et Zindiens-,
contre divers collectifs alternatifs et contre des
citoyens jusqu’alors anonymes. Des militants du
NPA Saint-Pons ont été longuement interrogés. 
Cette rafle  s’analyse  comme un révélateur.
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Le corbeau a bon dos

Discours (extraits)  de flic de la SDAT
émaillant l’interrogatoire d'une militante de
St Pons.
“Y’a pas grand monde qui nous aime en France, si on vous plaît
pas z’avez qu’à partir, la France on l’aime ou on la quitte. Allez
voir à Cuba comment ça se passe. Feriez mieux de vous mettre au
courant au lieu de vous plaindre.”
Et face au refus de répondre : 
« C’est malin ! Ah c’est malin! Vous trouvez que ça vient d’une
adulte responsable? Si c’est ça va bien falloir changer de métho-
de, alors ce sera garde à vue, cellule et les pinces, et une semai-
ne loin d’ici. Vous avez sûrement autre chose à faire pourtant,

c’est ça que vous voulez
? Hein c’est ça? »
Sur le refus du test ADN
: «Vous savez que c’est
un délit, on n'a qu'un
ADN féminin, vous entra-
vez l'enquête. Cela veut
dire pénal et casier judi-
ciaire. Mais on va quand
même vous le faire de
force en garde à vue, on
va vous plaquer sur la
table les quatre membres
attachés et vous ouvrir la
bouche avec un appareil,
c’est ça que vous voulez
Vous changez d’avis?

Paroles de militants
lors d’un débat :
“En 1946 il y eut un immense espoir de liberté. En
1948 une immense joie à la Déclaration
Universelle des Droits de l’Homme. Et depuis,
ceux-ci n’ont cessé de se dégrader. Les lois répres-
sives se sont multipliées, accumulées jusqu’au der-
nières lois antiterroristes, qui placent en
quelque sorte les zélés du bel ordre au-dessus
des lois, en les autorisant à bafouer tous les
droits (..).
“On est frappé de l’insouciance des citoyens
à ce sujet. Ils mènent leurs affaires, person-
nelles ou généreuses, sans voir la menace,
même et surtout ceux qui sont engagés dans
la lutte contre le système. Parce que dans
celui-ci tout concourt à détourner la vigilan-
ce : battage de grosse foire autour de la grip-
pe, déferlement de campagnes pour votre
sécurité – curieux comme ce n’est jamais
pour le bien commun, mais toujours pour le
votre à vous seul-, avalanche de publicité...
Et les maires installent des caméras partout
sans déclencher de réactions, les flics veulent
soumettre le premier pékin qui passe aux tests
ADN sans provoquer deréprobations signifi-
catives... ” 

Le Corbeau et le président
(D’après La Fontaine)

Maître corbeau, longtemps, dans l’Hérault s’est perché.
De ce département des lettres il a posté,
Certaines avec des balles étaient accompagnées.
Puis il les envoyait aux notables importants
Et l’une des missives alla au président.
Celui-ci en fureur, fit mander sa police
«Retrouvez-le sur l’heure et que chacun agisse.
Arrêtez ce corbeau, c’est la priorité ! »
Aussitôt la police par le zèle emportée
Et craignant, avant tout, au maître de déplaire,
Quadrille de font en comble Saint-Pons de Thomières.
Elle fait beaucoup de rafles, arrête des habitants,
Leur prélève ADN, malmène longuement,
Pour finir il s’avère qu’elle faisait chou blanc.
Tout comme la police se planta dans une autre affaire
Croyant en vain tenir un saboteur de caténaire.
Voilà ce qui arrive quand plaire au Président
Fait marcher la milice et remue tout l’Etat :
Il y a beaucoup de bruit et de faux résultats.
Toutes les lettres en fait venaient d’Hérépian,
Il est interdit aux cons, en plus d’être méchant.



Camer on Bézier s
1) une entreprise qui fait des bénéfices et
qui licencie quand même : 180 licencie-
ments et même 300 emplois avec les inté-
rimaires.
2) un groupe américain qui  impose des
délocalisations partielles  et qui  ponction-
ne Cameron France de 95 millions d'eu-
ros, pour ses actionnaires 
3) une direction qui empoche les aides
publiques ( 500.000 euros) pour l'emploi
en 2008 et qui licencie un an plus tard.
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OGM : Non !
Les 18,19 et 20 Novembre vont-être
rejugés en appel à Versailles 58 faucheurs
volontaires relaxés en première instance.
Le 18 août 2007,  58 faucheurs ont neu-
tralisé à Pointville en Eure et Loire une
parcelle de maïs OGM de la firme
Monsanto. Le tribunal a prononcé la
relaxe de tous les faucheurs sur le fonde-
ment de "l'état de nécéssité" article
L.122-7 du code pénal: (article à retenir
que voici)
"N'est pas pénalement responsable la per-
sonne qui, face à un danger actuel ou immi-
nent qui menace elle-même, autrui ou un
bien, accomplit un acte nécessaire à la sau-
vegarde de la personne ou du bien, sauf s'il y
a disproportion entre les moyens employés et
la gravité de la menace."

Les 18,19 et 20 Novembre en marge des
audiences  auront lieu 3 journées de
débats d'animations et de festivités... 
site : yvelinessansogm.blogspot.com

Depuis le mois dernier, le collectif La
Salamane a continué sa mobilisation
autour du projet de La Communauté
de Communes d’implanter une base
logistique Système U de  60000 m² à
Clermont L’Hérault. La presse et les
médias se sont emparés de l’affaire ce
qui a poussé le Président de la
Communauté de Communes mais
aussi maire de Clermont l’Hérault (et
incidemment conseiller général, bon-
jour le cumul des mandats !) a révéler
sa véritable nature. Au micro de
France 3, concernant la consultation
de la population, il déclare : “Je
consulte toujours la population, je
discute avec eux, je leur propose un
projet et on en parle”Puis concernant
le projet de l’installation de la plater-
forme Système U, il poursuit : “on
discutera après la signature du proto-
cole d’accord avec Système U”
Quand tout est ficelé ? Quand tout est
décidé ? Quelle drôle de façon de
consulter la population, pour du beur-
re ? La mobilisation continue à
Clermont l’Hérault. Une nouvelle
lettre aux élu(e)s a été envoyée et une
réunion publique organisée par le col-
lectif aura lieu le 21 octobre prochain. 
Blog :
http://salamane.hautefort.com/

Une quarantaine  de mili -
tants de la coalition contre
agrexco se sont rassemblés
devant le Conseil régional
vendredi 25 septembre de 8h
à 10h.
Au passage des conseillers
régionaux, ils leur ont remis
un message du ministre de

l'agriculture de l'Autorité palestinienne. Cette
lettre  leur demande de refuser l'implantation
d'agrexco entreprise israelienne  qui exporte les
produits des colonies,  au mépris du droit interna -
tional. Certains conseillers n'ont pas daigné dialo-
guer et prendre le message, la plupart ont justifié
l'implantation d'Agrexco au nom de l'emploi,
quelques rares ont dit qu'ils étaient d'accord avec
nous. Nous souhaitons un vrai débat au sein du CR
et un nouveau vote.

lut
tes

Samedi 10 Octobr e 15 h / 23 h “ 8h contr e Ag rex co , pour
l'emploi, pour la Palestine” Salle Pelloutier (Antig one Mtp)

Démocratie participative
à Clermont l’Hérault

Collectif La Salamane à Clermont l’Hérault :
on avance et on continue !



occasionne une charge supplémentai-
re. Le redéployé se trouve alors dans
la situation très désagréable de déran-
ger ses collègues même si ceux-ci font
leur possible pour l’aider.

Le malheur arrivé comment s’est
comportée la hiérarchie? et le per-
sonnel ?
-C’est nous même, qui étonné de l’ab-
sence de notre collègue avons alerté sa
famille et appris le suicide. Nous en
avons aussitôt informé notre hiérar-
chie, mais lors des obsèques nous
avons été très choqués de constater
son absence. De plus, à la reprise de
service au lendemain du drame, nous
avons été scandalisés, ni notre DRH ni
nos chefs n’ont daigné nous témoigner
un quelconque soutien. La seule
préoccupation de l’état-major fut de
convoquer dans l’urgence les militants
syndicaux afin de s’assurer qu’ils ne
se serviraient pas de ce suicide pour
mener une action contre FT. Par
contre, nous avons été très touchés par
les nombreuses marques de sympathie
des collègues des autres services.

Y a t-il eu des mesures significatives
qui sont venues adoucir les relations
entre redéployés et direction?
-Non, aucune! Malgré ce drame, il a
fallu écrire une lettre ouverte au
Directeur Régional et à celui de notre
Unité pour  demander que soit pris en
compte le mal-être de notre service
face à leur silence et que des réponses
nous soient données concernant notre
avenir.

Leurs profits valent
mieux que nos vies
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Es-tu surprise que le problème soit
toujours d’actualité ?
- Pas du tout. Le personnel est toujours
traité de la même manière avec des
redéploiements de plus en plus fré-
quents. Chaque redéploiement deman-
de à l’agent un effort d’adaptation à un
nouveau travail sans reconnaissance
pour son investissement. Les agents
ont l’impression de plus en plus forte
d’être des pions que nos dirigeants
déplacent sans état d’âme. De plus, ne
restant pas suffisamment longtemps
sur le même poste pour prouver leur
compétence dans leur nouveau métier,
ils ne peuvent plus prétendre à une
quelconque promotion et avoir des
perspectives enrichissantes et valori-
santes au sein de l’entreprise dans
laquelle ils se sont investis.
La souffrance au travail est présente
dans tous les services quel que soit le
niveau de fonction et tant que durera la
politique de restructurations conti-
nuelles, cette souffrance ne pourra que
persister et s’aggraver.

Propos recueillis
par Claude Caumel

Anne, Peux-tu décrire l’ambiance
qui régnait dans le service?
- Après l’annonce de la fermeture de
notre service en octobre 2003, nous
sommes restés 6 mois dans un climat
d’incertitude quant à notre avenir.
Aucune proposition de reclassement
ne nous a été faite malgré deux
lettres de relance auprès de notre
hiérarchie. La liste de postes nous a
été donnée en septembre 2004  soit
deux mois après le décès de notre
collègue. Nous nous sommes sentis
abandonnés, des rumeurs sur des
postes dévalorisants ont engendré un
climat d’inquiétude et même d’an-
goisse chez beaucoup d’entre nous. 

France Télécom prétend proposer
des « reconversions» aux person-
nels redéployés. Comment cela se
passe-t-il dans les faits ?
- Lors du redéploiement, le travail se
fait grâce à l’aide des collègues qui
sont déjà sur le poste ce qui leur

Il y a plus de cinq ans était publié par Dominique Decèze « La machine à
broyer » au sous titre évocateur : « De France Télécom à Orange:
Quand les privatisations tuent». C’est dire que le problème perdure. 
A cette époque, Anne, employée à FT Montpellier a perdu un collègue de
travail qui s’est suicidé. C’est donc son témoignage que nous avons sollicité
pour essayer de saisir le malaise du personnel et comprendre les méca-
nismes qui conduisent au désespoir.



Mieux vaut être entouré,
riche et bien portant 

que seul, pauvre et malade
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« Bonjour vous ! Bien dormi ?
Tenez, voilà vos petits cachets de la
journée ! » .
Le prétexte est donné en même
temps que le traitement à ce vieux
monsieur chevelu et barbu comme
un christ, perdu et reclus comme un
triste. Une toilette est proposée,
déclinée, resservie avec insistance,
refusée avec violence. On désamor-
ce, bien sûr. Mieux vaut être crado-
rigolo, que reluisantméchant. Évi-
demment, un compromis eut été
souhaitable...
« Et ben au moins, vous n'êtes pas
du genre maniaque vous !».
Le mot est faible : le vieux monsieur
en question jette tous ses déchets par
terre à mesure qu'il les génère (pas
de problème de tri, tout est à vue !).
Ses draps sont noirs, son pantalon
raide, sa baignoire recouverte d'une
épaisse couche de poussière, son
steak à cheval sur la poignée du

four, un peu sec, ce qui déconcerte
les asticots. 
Des gamelles gisent au sol avec les
restes d'une omelette de quinze
jours et une sauce tomate elle aussi
lyophilisée par l'ancienneté. Ça et là
des traces marrons desséchées entre
le lit et l'évier (café renversé dans le
meilleur des cas), trois bons cen-
timètres d'épaisseur de papiers et
journaux divers sur toute la surface
du studio, prêts à s'enflammer avec
le premier mégot mal éteint qui ira
rejoindre le tas déjà formé par un
tabagisme assidu. 
Mes semelles se décollent difficile-
ment du carrelage, mon nez met un
certain temps à se remettre de ses
émotions. Au mur, au sol, sur la télé,
sur la table de nuit, des piles
instables de bouquins (Boris Vian,
Gainsbourg...), des photos jaunies et
cornées qui attestent d'un passé avec
femme, enfant, amis, collègues. 

De vieux diplômes, de vieux fantômes,
des lettres reçues il y a bien longtemps,
continuent de manifester une activité et
des liens sociaux aussi anciens qu'un
moustique dans une goutte d'ambre. 
Evidemment, pas de tutelle. Aucune per-
sonne ressource.

« Excusez le bazar, elle est toujours pas
revenue...» dit-il tranquillement,
Gauloise au bec, le regard scotché sur le
vendeur de M6 boutique. Une quinte de
toux bien grasse l'interrompt, car bien
sûr, en plus d'être pauvre et seul, il est
aussi bien malade. Faut dire qu'il est
aussi bien fumeur...
« Elle » c'est l'auxiliaire de vie de ce
retraité tout maigre, la perle qui lui fait
son ménage, ses lessives et ses courses
tous les deux jours sans se décourager
devant son sens pour le moins sous-déve-
loppé de l'hygiène. 
Voilà plus d'un mois qu'elle est en arrêt
maladie et l'association prestataire de
services à la personne ne l'a toujours pas
remplacée auprès du patient. Quand elle
reviendra, il faudra qu'elle affronte tout
ça, puis qu'elle reparte prendre enfin des
congés mérités. 
Malgré nos demandes réitérées auprès de
cette structure d'aide à domicile, aucune
réponse, aucune explication pour cet
abandon pur et simple. 
«Vivement la retraite» qu'ils disaient !

Valia Maj, infirmièr e

Il arrive parfois qu'un médecin demande à des infirmiers(ères) de passer
au domicile d'une personne malade esseulée pour simplement vérifier
que cette dernière n'est pas tombée, affamée, morte et plus ou moins fai-
sandée vu la canicule. 
Alors je suis allée voir.        

Soc
ial
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La g rippe A ? 
Quelle g rippe ?

C’est dans les gigantesques usines à
porc de l’agrobusiness que les frag-
ments du virus se sont recombinés
en août 2008, puis transmis à l’hom-
me en janvier 2009. Des milliers de
porcs entassés, au profil génétique

toujours semblable, et bourrés d’antibiotiques pour tou-
jours plus de profits. Déjà les gigantesques usines à pou-
lets de l’Asie du Sud-Est avaient été mises en cause
dans l’émergence de la grippe aviaire de 2005. Le mou-
vement d'hyper-concentration et de perte rapide de la
biodiversité, initié par le capitalisme dans la production
de porc ou de volaille transforme l’agrobusiness en un
gigantesque incubateur, La défense de la diversité géné-
tique et d’une agriculture paysanne de proximité font
donc aussi partie de nos urgences éco-socialistes.

A l’annonce de la
pandémie par l ’OMS,
quelle fut la réaction
de l’ensemble de nos
gouvernants et des
responsables de la
santé publique : la
trouille d’abord….et
puis la récupération !
Les firmes pharma-
ceutiques ont sauté
sur l’occasion et se
sont empressés de
vendre leurs vaccins
et autre Tamiflu, les
politiques d’organiser
la panique et d’affoler

la population devant une pandémie contagieuse disent-
ils mais non dangereuse. Mais de quoi ont-ils peur ?
Qu’on s’arrête tous de travailler ? Ensemble ? C’est
donc la trouille de la « grève/grippe  générale » qu’ils
ont ! A méditer ! Le système n’est donc pas vacciné ?
grippons-le !
Tout ce beau monde a perdu le sens de la mesure et frôle
le ridicule puisque finalement les gens ne sont pas
dupes, et trop c’est trop ! 53% des médecins refusent de
se vacciner, 81% de la population se déclarent sereins
devant l’annonce de la pandémie et les organisations
syndicales de médecins, d’infirmiers, les associations du
secteur de la santé, le syndicat de la magistrature dénon-
cent en choeur l’aberration du discours officiel et l’attein-
te aux libertés publiques. Les médias ne sont pas en
reste qui relaient la politique gouvernementale en entre-
tenant la pression pour faire oublier la situation sociale et
les difficultés quotidiennes. Bonne grippe !

Robert Martin

Les v accins to xiques ,
c'est pas automa tique !

Les aventures de la grippe sur coulis d'intox font cou-
ler des litres d'encre ? Jetons ici une autre ancre, et
dégrippons quelques rouages.
H1N1 n'est pas haineux, il ne tue pas plus que d'habi-
tude. Toutefois, il aime les jeunes, les femmes
enceintes, ... et les travailleurs !
Si les états n'hésitent pas à fermer les écoles, nous
savons tous qu'ils n'ont pas envie de fermer les entre-
prises du CAC 40. Il leur faut donc un vaccin pour pré-
venir l'absentéisme et dans la foulée, impulser une
formidable explosion de bénéfices pour leurs petits
amis les labos. C'est clair, non ? Le vaccin, c'est pour
les travailleurs. Clair et urgent, car machin-N1 est là
qui frappe à nos portes.
Fabriquer un
vaccin dans
l'urgence, fas-
toche ! Il suffit
de limiter les
études, hop un
adjuvant qui
dope la répon-
se immunitaire
et hop un peu
de mercure
pour se passer
d'asepsie. Je
ne suis pas
f a u s s e m e n t
sceptique...
Aux USA, les
labos bénéfi-
cient d'immunité juridique (1) accordée par le gouver-
nement. Ils ne seront pas attaquables sur les consé-
quences de ce vaccin. Le mercure, utilisé depuis 80
ans sans test sérieux d'innocuité (2) (incroyable, non
?) est pourtant suspecté par des chercheurs d'être à
l'origine, entre autres, de nombreux troubles du com-
portement chez les enfants (2). Par pur hasard, ces
recherches sont entravées d'obstacles, de menaces.
Les victimes sont généralement laissées pour comp-
te. 
Si la vaccination est un progrès humanitaire incontes-
table, la recherche systématique de l'innocuité doit
demeurer obligatoire et incontournable. Et si l'indem-
nisation des sacrifiés de la santé publique doit être
automatique, le vaccin, lui, pas forcément. 

Valia Maj, infirmière

Sources:
(1)http://www.lemonde.fr/planete/article/2009/09/15/h1n1-immu-
nite-juridique-pour-les-labos-americains_1240711_3244.html
(2)Documentaire canadien, 2008 «Silence, on vaccine»  produit
par l'Office national du film canadien et réalisé par Lina Moreco
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Les faits horrifiques 
des élus au pouvoir

La g ra tuité des tr anspor ts

pub lics en ville c’est possib le

Le NPA dérfend cette proposition pour des raisons

sociales et écologiques. On nous rétorque que c’est

impossible, même les Verts étaient contre. Or Burquin,

président PS du Conseil général des PO a instauré tous

les transports publics au tarif de 1€ sur le département.

La fréquentation des bus a explosé. Bravo. 

Et aujourd’hui à Carcassonne  le socialiste  Pérez pro-

met la gratuité des transports de l'agglo ( 22 com-

munes) , dont le coût est évalué à  100.000 €.  

A l’inverse, la Tam à Montpellier vient encore d’aug-

menter ses tarifs ! Allez Frèche, Mandroux, Vézinhet,

Roumégas, faut vous y résoudre, la gratuité est néces-

saire et possible si on veut limiter l’utilisation de la voi-

ture..

J eanjean / Couder c,

balle au centr e ?
C’est sous l’étiquette du Nouveau Centre que Jeanjean

compte se présenter aux régionales. Même si le divorce

semble consommé avec Couderc, tout reste possible, il

sera  quand même difficile de réconcilier les frères enne-

mis de Droite avant le premier tour. Mais décidément le

centre n’en finit pas de s’éclater voilà venu « l’Alliance

Centriste »  de Jean Arthuis . Son but est de rassembler les

« centristes du centre » (sic). « En France le Centre n’est

ni de gauche, ni de gauche » disait F. Mitterrand. Et en effet

les responsables de l’Alliance sont bien marqués à droite

puisqu’ils se définissent dans la Majorité Présidentielle.. 

Ils f ont e xploser les impôts locaux

2335 € par an pour une famille à Montpellier, 2327 €

à Nîmes, 2 054 € à Perpignan, 1 774 € à Marseille et

947 € à Paris. Telles sont les additions - salées - que

les villes présentent en 2009 aux ménages pour

leurs impôts locaux (taxe foncière et taxe d’habita-

tion confondues). 

De même, de nouvelles charges sont à prévoir en ce

qui concerne la TIPP (taxe intérieure sur les produits

pétroliers) dans les Régions (lire notre enquête

publiée dans nos éditions d’hier). Le gouvernement

voudrait « contraindre » les conseils régionaux à

l’augmenter, afin de financer certains investisse-

ments. Et en plus la taxe carbone, non merci !

Frèc he ou F rèc he ?
Quand vous lirez ce Motivés  le vote aura eu lieu auPS pour choisir entre Andrieu ou Codorniou lequeldésignera ensuite la tête de liste aux régionales.Nous parions que dans tous les cas ce seraGeorges Frèche, malgré les prises de distance trèsrécentes des uns ou des autres. Jusqu’à présent,les élus PS, les élus PCF, une partie des élus Verts(exclus des Verts depuis, pour cette raison) sontrestés bien sagement dans la majorité régionale.On se souvient comment JC Gayssot avait eu l’au-dace de démissionner de sa vice-présidence…unejournée entière… avant de piteusement réintégrerson poste ! 

Le poids des places sera-t-il plus fort  que lesconvictions ( à géométrie variable) ?

rég
ion

Après s’être auto pro-
clamé grand historien,
voilà  notre grand
Georges devenu
expert en propos
racistes. Il est affirma-
tif: «Hortefeux n’est
pas raciste !» Et de
nous ressortir tou-
jours la même ren-
gaine : les hommes
politiques doivent
pouvoir s’exprimer
sans langue de bois,
comme le vulgaire

pékin derrière un comptoir de
bistro en quelque sorte. Les hommes politiques auraient
donc le droit de tenir des propos à connotations racistes,
homophobes, machistes ou injurieux envers une com-
munauté sans que cela n’émeuve personne ? Celui qui
prétend séduire « les cons » sait décidément de quoi il
parle ! Il vient même de taxer le Vert Silvain Pastor d’an-
tisémite car celui-ci osait critiquer l’implantation de l’en-
treprise israélienne Agrexco. Insupportable.
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La gratuité des transports
publics de   l'agglo ?
“lu dans la presse locale” :
“L es premiers chiffres le confirment
largement : la gratuité des bus de
l’agglo lancée le 15 mai engendre,
semaine après semaine, une augmen-
tation exceptionnelle du nombre de
voyageurs.
Depuis sa mise en place, le trafic

journalier n’a cessé d’augmenter,

avec une hausse moyenne de 64% fin
juillet par rapport à l'an passé. 
Sur les lignes régulières, la fréquenta-
tion a augmenté de 71%. C’est dire si
la gratuité a su capter un nouveau
public.”

Oui mais il s’agit 
de l’agglo d’Aubagne ! 

JCC

Quels transports publics
dans la région ?

Tr anspor ts : L ’A ubr ac en
gr and dang er
La droite favorise toujours les opéra-
tions à forts retours sur investisse-
ments. Concernant les transports, les
TGV et les autoroutes ont la cote.
Inutile, dans cette logique, d’aider les
petites lignes et de préserver les mieux
positionnées pour un développement
du ferroutage qui ferait de l’ombre au
transport routier.
La direction SNCF veut supprimer au
1er décembre 2009 le dernier train
national de voyageurs: l’Aubrac. Au
sud du Massif-Central, plus aucune
liaison nationale voyageurs par train
vers Aurillac, Nîmes et Béziers. Plus
aucun train de voyageurs, TER com-
pris, ne circulerait entre St Chely et
Neussargues. Par cet acte la direction
SNCF libère le gouvernement de la
décision officielle de fermeture. Pas de
train, donc pas de ligne !
Le Comité de Défense appelle à une
très forte manifestation le samedi 10
octobre à Marvejols pour que vive et
soit modernisée la ligne de la
Montagne.            Yves Dachy

reg
ion
Café Moti véEs

J eudi 8 octobr e
18h30 au 14 rue du com-

merce Montpellier

Un exposé, des discussions,
un repas, un film... 

A ne pas manquer !
18h30 : introduction au débat
par Eric Boisseau et discus-
sion
20h30 : repas (Paf 5€) et suite
discussion
21h30 : “Navigators” Film de
Ken Loach sur le rail anglais

Transports régionaux de voyageurs ; que faire face
au changement  climatique et à la contrainte du fac -
teur 4 ?
A l'approche des élections régionales, chaque formation politique va  rivali-
ser de projets. Mais ceux-ci seront-ils tous pertinents au  regard des enjeux
portés par le changement climatique et ses  conséquences dramatiques sans
changement radical des comportements,  entre autre avec la mise en oeuvre
nécessaire du facteur 4, c'est à  dire la réduction par 4 des gaz à effet de serre
d'ici 2050, réduction nécessaire pour éviter que la température moyenne à la
surface de la terre n'augmente de plus de deux degrés ?
Après l'excellent exposé de Daniel Tanuro sur la question du changement
climatique et de ses conséquences au Café Motivé du 17  juin 2009, Eric
Boisseau, membre de la FNAUT, exposera les enjeux de  ces élections régio-
nales en ce qui concerne les transports régionaux  de voyageurs et apporte-
ra un certain nombre d'éléments factuels  permettant au citoyen de s'empa-
rer de cette question et de participer  à l'élaboration d'un projet régional sur
les transports.                   Eric Boisseau



Planning Familial : 
sur le terrain des violences

Un combat est engagé, le Planning en
tête, pour l'adoption en France,
(comme c'est le cas en Espagne) d'une
"loi cadre" instituant une réelle trans-
versalité entre tous les ministères
concernés par ces violences et leurs
suites (santé, logement, éducation...).
On en attend plus d'efficacité et de
réactivité dans la protection concrète
de la femme objet de violence ou dis-
crimination.

Mais
surtout pas d'ambigüité : le travail de
déconstruction des représentations de
la soumission, le travail de modifica-
tion des dispositions légales doivent
s'accompagner d'une mobilisation

Le Planning de l'Hérault a été par
exemple à l'origine, il y a quelques
années, d'un dispositif d'accueil d'urgen-
ce de jeunes femmes en fuite d'un maria-
ge forcé, initiative unique en France
aujourd'hui reprise par une institution.
Basé sur un réseau de familles d'accueil
solidaires, le dispositif a permis en
quelques années d'offrir un havre de
protection à des dizaines de femmes, et
aussi à quelques hommes.

AU COEUR DES L UTTES
Il serait faux d'affirmer que les

violences subies par les femmes aug-
mentent : viol, violences familiales,
mutilations sexuelles... ne sont plus des
sujets tabou : la visibilité des violences
est aujourd'hui acquise, surtout chez les
jeunes. Même le gouvernement a fini
par prendre la mesure de ce fléau. 

visible, efficace. Ainsi le MFPF est en
première ligne pour la manifestation du

17 octobre, à Paris, avec
en ligne de mire les
effets du néolibéralisme
et de la crise sur la vie
des femmes : précarité,
inégalité salariale, part-

time imposé, chômage. En première
ligne aussi le 25 novembre, pour la
Journée Internationale pour l'élimina-
tion de la violence à l'égard des
femmes.

12 Motivé-e-s   mensuel du NPA 34   14 rue du commerce 34000 Montpellier     

Fem
mes

Le Planning c'est :
Prendre en compte toutes les sexualités, c'est-à-dire agir pour la prise en compte de la sexualité comme un des droits de la
personne, animer des lieux d'expression où parler de désir, de plaisir, pour vivre une sexualité épanouie dans le respect de
l'autre.
Accompagner dans le choix d'une contraception adaptée à son âge, à son mode de vie, à ses besoins, favoriser l'accès à
toutes les méthodes, agir pour un meilleur remboursement et une intégration de la contraception dans la vie quotidienne.
Écouter et orienter pour une demande d'IVG, c'est-à-dire accompagner toute personne dans sa démarche, dans le respect de
sa décision, sans pression ni culpabilisation. Veiller à l'application des lois, à l'accès et aux conditions dans lesquelles sont
pratiquées les interventions, favoriser une meilleure prise en charge.
Promouvoir l'éducation à la sexualité, c'est-à-dire agir pour son intégration dans les programmes scolaires, favoriser les
échanges entre les filles et les garçons pour dissiper tabous et malentendus, faire évoluer les mentalités, aborder la sexualité
avec les personnes handicapées, migrantes, détenues ...
Dénoncer et combattre toutes les formes de violences : discriminations, violences au sein du couple ou de la famille, viols,
mariages forcés, mutilations sexuelles ...
Lutter contre le Sida et les IST, en sensibilisant les femmes à leur exposition particulière aux risques, en renforçant leur capa-
cité à se protéger, en favorisant la diffusion de moyens de protection dont elle ont la maîtrise, en particulier le préservatif fémi-
nin.
Privilégier une maternité choisie, c'est-à-dire rester attentif sur les conditions d'accompagnement de la grossesse et de l'ac-
couchement. Veiller à ce que le droit d'accoucher anonymement, la possibilité de recourir à la Procréation Médicalement
Assistée ou l'adoption soient respectés. 

Latifa, animatrice de prévention au  Planning

Familial : la violence sociale, pour les femmes, est du

même ordre que les violences familiales et sexuelles.

Qu'on ne parle surtout pas à Latifa du Planning Familial comme d'une
institution! Le MFPF demeure, comme à ses origines, un mouvement militant,
de lutte, de prise de conscience et de prévention.Les violences subies par les
femmes sont au coeur de toutes les actions du Planning : la prise de pouvoir sur
leur corps, par les hommes, les religions, la médecine, l'éducation... prend dans
notre société des formes souvent sournoises, dissimulées. Il s'agit alors d'ani-
mer, à côté du soutien, de l'écoute et de l'information, un travail d'éducation
populaire, de prévention, de formation et de lutte.



FEMMES SANS PAPIERS ,
UNE DOUBLE VIOLENCE
Des manifestations, mais aussi un tra-
vail de fond avec les femmes. Depuis
plusieurs mois, malgré les obstacles
de toutes sortes, Latifa anime à
Montpellier un groupe de femmes
sans papiers. Plusieurs dizaines de
femmes immigrées qui cumulent
presque toujours la somme des vio-
lences qui sont à l'origine de leur
départ avec celles qu'elles subissent
en France en tant que femmes et clan-
destines. 

En amont, des his-
toires de viol, de grossesses hors
mariage, de mariages forcés, de répu-
diations (ou, plus simplement le
besoin incompressible de liberté...)
qui les ont poussées à se lancer dans
un départ hasardeux, sans même pou-
voir compter, une fois en Europe, sur
le soutien de leur communauté. 

Serrées dans l'étau de
deux dominations, elles choisissent
aujourd'hui de sortir au grand jour,
interpellent les autorités, font valoir
leur compétences professionnelles et
leur diplômes, souvent de très haut
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Présent dans 9 villes du dépar-
tement de l'Hérault, le siège du
Planning 34 se situe au 48 boule-
vard Rabelais à Montpellier. 
Pour tout renseignement :
tel. et fax : 04 67 64 62 19
M-F-P-F. montpellier@orange.fr
site : 
http://www.leplanning34.org
et un site important sur les
mariages forcés:
http://www.mariageforce.fr

niveau. Aidées dans ce combat par la
CIMADE, partenaire de la première
heure, les femmes du Planning sortent
au grand jour pour rappeler à tous la
profonde injustice de cette violence
dans la violence qui est propre aux
femmes.

Et Latifa de marteler, quand on lui
demande quel mot pourrait résumer le
Planning : le terrain, le terrain, le TER-
RAIN.

Certains islamistes "démocrates" assurent : le

Coran est contre le mariage forcé. Et alors ?

ce qui nous importe est : la loi française punit

le mariage forcé. Point barre !

Les représentations de la violence :

l'autre jour une femme m'a dit :

- oui mon mari me bat... mais il me

bat... normalement -

Qu'est ce que la violence ? C'est la

prise de pouvoir sur l'autre. La vio-

lence faite aux femmes commence

par la domination sur leur corps.

Carlo Roccella
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Pr emier mensong e :
+ 2°C par r appor t au déb ut
de l’èr e industrielle .
C’était le chiffre limite, qui ne devait
pas entrainer trop de conséquences sur
les activités humaines, d’après le
deuxième rapport du GIEC de1995.
Depuis, les modèles de prévision se
sont affinés grâce aux évolutions
constatées. Dans leur dernier rapport
(2007), les experts du GIEC recon-
naissent que leurs anciens modèles ont
sous-estimé les risques du réchauffe-
ment climatique, et prévoient jusqu’à
+5° à la fin du siècle sur la base de
l’augmentation actuelle du taux de
CO2.
Or   dès 2°C de hausse, voici quelques
conséquences : 
* le début de la diminution des res-
sources disponibles et l’accentuation

de la sécheresse aux latitudes
moyennes, et dans les zones semi-
arides des basses latitudes;
* l’exposition de millions de per-
sonnes à un stress hydrique accru;
* des incidences négatives sur les
agriculteurs pratiquant une agricultu-
re de subsistance et les pêcheurs;
* l’aggravation des effets de la mal-
nutrition et des maladies diar-
rhéiques; 
* l’augmentation de la morbidité et
de la mortalité due aux vagues de
chaleur, aux inondations et aux
périodes de sécheresse…
Voici l’objectif idéal que se fixent les
grands de ce monde !!

Deuxième mensong e :
les réductions d’émis -
sions de CO2 

D’après le GIEC, pour
arriver à l’objectif de
2°C maximum, la
baisse nécessaire des
émissions de CO2 d’ici
2050 devrait être de
85%, avec un pic entre
2000 et 2012  et une
réduction de  30% d’ici
2020. Mais un mini-
mum de justice est de
demander un effort plus
important aux pays
riches, grand pollueurs,
et de permettre aux
pays en développement

de continuer à se développer. Dans ce
cas les projections sont: un arrêt ou
un ralentissement important de l’aug-
mentation d’émission par les pays en
voie de développement, et une baisse
des émissions de 30% à 40% en 2020,
et 90% à 95% en 2050 dans les pays
industrialisés. 
Nous voyons donc que le compte n’y
est pas, avec les 17 ou 20% de baisse
en 2020 pour les Etats Unis et
l’Europe, et 50% (80% dans les pays
industrialisés) en 2050, sans prévi-
sions en 2020, pour le G8. 
Ces chiffres,  dans le meilleur des cas,
si les 2 objectifs (2020 Europe / USA
et 2050 G8)  sont tenus, nous amènent
vers un scénario avec un réchauffe-
ment d’au minimum 2.8°C, qui entraî-
nerait une amplification des effets
prévus à 2°C  plus un risque d’extinc-
tion accru pour 30 % des espèces, une
tendance à la baisse du rendement des
cultures céréalières aux basses lati-
tudes et des millions de personnes
exposées  à des inondations côtières...

De mauv aises «bonnes
solutions» pour a tteindr e
ces objectifs :
D’après les projections du GIEC, la
taxe carbone permettrait, même au
niveau le plus élevé supportable par le
marché, un retour au niveau des émis-
sions de CO2 de 2000 et non pas les
réductions attendues.
Le charbon propre, pas propre du tout,

Réchauffement climatique
mensonges et alternatives

L’Union Européenne et les USA prévoient une baisse de 20% et 17% des émis-
sions de CO2 à l’horizon 2020 ; le G8 fixe l’objectif d’une baisse de 50% des
émissions de CO2 à l’horizon 2050, indiquant ainsi le but à atteindre à la
conférence de Copenhague ; ils présentent cela comme une avancée majeure
permettant de limiter à 2°C la hausse moyenne des températures. 
Il est important de connaître le risque réel pour la planète et les décisions qui
s’imposent pour répondre au défi du réchauffement climatique dû à l’effet de
serre.  
Voici un  point de la situation établi à partir des données exposées dans le
dernier rapport des experts du GIEC (1,2) et présentées par D. Tanuro (3) lors
d’un “ Café motivé ” ,  suivi de quelques  propositions émanant du débat. 

Eco
lo
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dont le CO2 est stocké dans le sol
n’apporte aucune sécurité à long
terme.
Le nucléaire, très limité en quantité de
carburant et polluant sur le lieu d’ex-
traction, présente des risques particu-
liers sur l’environnement.
Les agro-carburants seraient intéres-
sants dans la limite où ils n’entrent
pas en compétition avec les cultures
vivrières  et n’entrainent pas de défo-
restation. 
Toutes ces solutions sont envisa-
geables, mais uniquement de manière
transitoire et sont insuffisantes.

Pour quoi ces mensong es ?
Le capitalisme est incapable de gérer
cette crise par le marché, (taxe insuf-
fisante pour avoir l’effet nécessaire,
ou alors insupportable par une écono-
mie de marché). Dans tous les cas, le
cours du profit n’est pas touché, les
premières victimes sont les pauvres.
Le système de taxe touche en priorité
les petits salaires qui devront choisir
entre se chauffer et circuler, les autres
pourront continuer à faire les deux. 
Dans l’hypothèse du réchauffement
accepté, les premiers pays touchés
sont les pays pauvres (manque d’eau,
fin de l’agriculture vivrière), pas les
USA ni l’UE.

Quelles solutions pr oposer?
La diversification des sources d’éner-
gie (vent, marée, solaire, agro-carbu-
rant) est à développer, mais des réo-
rientations de la production et de la
consommation en vue d’économies
sont incontournables. Les pistes à
explorer sont nombreuses: 

* revoir notre mode de fonctionne-
ment et de consommation,
*  investir les bénéfices du pétrole
dans l’isolation et l’équipement des
habitations, ce qui permettrait de
réduire fortement les dépenses d’é-
nergie domestique(chauffage et
électricité), 
* revoir la restructuration de l’in-
dustrie automobile (durement tou-
chée par la crise) vers la mise en
place de véritables infrastructures
et matériel de transport en commun,
* miser plus sur la fabrication de
matériel durable plutôt que jetable, 
* rapprocher la production de la
consommation plutôt que de la
main d’oeuvre bon marché.

Nos gouvernements font semblant
de prendre en compte le risque cli-
matique car ils savent que cette crise
est celle du capitalisme et que les
mesures nécessaires pour résoudre
ce problème sont en contradiction
avec les fondements de ce modèle
de société. 
Tout ceci doit rappeler aux écolo-
gistes que les solutions ne sont pas
compatibles avec le capitalisme,
mais aussi aux anticapitalistes que
parmi les problèmes hérités du capi-
talisme à prendre en compte, dans le
modèle de société que nous voulons

construire, les problèmes
écologiques et en particu-
liers climatiques sont
incontournables et
urgents.

Gilles Freiss
(1) Groupe d'Experts Inter-gou-
vernemental sur l'Evolution du
Climat, créé en 1988 par
l'Organisation Météorologique
Mondiale et l’ONU son rôle est
"d'évaluer l'information scienti-
fique, technique et socio-écono-
mique pertinente pour com-
prendre le risque du changement
climatique d'origine humaine.".

(2) Site internet pour avoir tous les chiffres:
http://www.ipcc.ch/publications_and_data/p
ublications_climate_change_2007_the_ar4_
synthesis_report_french.htm
( 3 ) h t t p : / / w w w . e u r o p e -
solidaire.org/spip.php?article13241

La taxe carbone fixée provisoirement à 17
euros la tonne de CO2 sera mise en
oeuvre au 1° janvier 2010. Elle est injuste
socialement et inefficace écologiquement.  
Les 1500 entreprises françaises les plus
polluantes seront exemptées de taxe.
L’électricité sera totalement exonérée alors
que les pics de consommation, principale-
ment dus au chauffage électrique et néces-
sitant des importations d’électricité d’origine
thermique, sont fortement émetteurs de
gaz à effet de serre.
La redistribution aux ménages se fera de
manière homogène, que l’on vive des mini-
mums sociaux ou du bouclier fiscal.  
Engager un mouvement de réduction des
émissions de gaz à effet de serre par l’aug-
mentation des prix revient à considérer que
les ménages français sont d’incorrigibles
gaspilleurs à qui il faudrait expliquer que l’é-
nergie est un bien précieux ! La réalité est
toute autre. Les besoins élémentaires en
énergie, se chauffer, se déplacer, ne sont
plus couverts pour de très nombreux
ménages. D’après la Fondation Abbé
Pierre, près de cinq millions de familles
éprouvent des difficultés financières à se
chauffer l’hiver.
Une vérit able politique écologique
Nous pouvons  revendiquer la gratuité des
consommations énergétiques répondant
aux besoins élémentaires avec la mise en
place de tarifs fortement progressifs pour
combattre efficacement toutes les consom-
mations superflues. Pour mettre en oeuvre
une telle mesure, il faudrait l’appropriation
sociale de toutes les grandes entreprises
du domaine de l’énergie (EDF, GDF-Suez,
Total…) et enclencher une politique de
développement des transports publics
pour limiter fortement l’usage des trans-
ports routiers de marchandises et de la voi-
ture individuelle.

Jc Carcenac 



Ordures
Gazéification et torche à plasma :

Un autre traitement des ordures

est possible
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Chang er
les mentalités
Tous les spécialistes et associations
s’accordent à pointer les conditions
pour essayer de résoudre «propre-
ment » ce problème. La solution
passera d‘abord par la diminution de
produits dont la vocation est d’aller
directement à la poubelle (diminu-
tion des emballages), ensuite produc-
tion de matériaux recyclables à tous
les niveaux (du sac d’emballage au
constructeur automobile ) et enfin un
tri draconien des substances jetées
afin d’ assurer un recyclage  valori-
sant. Ces conditions sont indispen-
sables pour une réponse respectueuse
de l’environnement. Aucun procédé
ne peut ni ne doit s’en affranchir.
C’est une manière d’économiser les
ressources naturelles, qui ne sont pas
illimitées.

Prépar er le futur
Pas de combustion donc pas de
dioxine, pas de stockage autre que
minéral donc pas d’infiltrations, et le
système produit plus d’énergie qu’il
n’en consomme. Ces arguments ont
bousculé bien des obstructions. Les
inconvénients du procédé tiennent à
peu de chose. Utilisation permanente
de compresseurs, mais surtout une
mise au point compliquée. C’est cet
argument que font valoir les réfrac-
taires. L’entreprise, la plus avancée
sur ce projet, n’est pas encore passée
du prototype à la commercialisation
à grande échelle. Le procédé est en
cours de certification sur une usine
test à Toronto. Outre convaincre, les
personnes qui défendent ce dossier
se heurtent aussi aux lobbies des
professionnels ... de l’ordure.
Comme quoi écologie et anticapita-
lisme sont souvent étroitement liés.

Le problème des déchets est un défi écologique majeur à relever C’est
un sujet qui a longtemps était occulté par les décideurs qu’ils soient
politiques ou  industriels. Les méthodes utilisées sont des procédés
archaïques. On brûle ou on enfouit, avec des sérieuses conséquences
pour l’environnement. Pollution de l’air, pollution de l’eau à travers
les nappes phréatiques, font partie de notre paysage.

Nouv elles 
tec hnolo gies
Il est plus glorieux pour un état d’al-
ler marcher sur la Lune que de
résoudre le problème de ses déchets.
Aussi un retard technologique peut
être déploré sur ce sujet. Le coût enfin
fut déterminant, l’enfouissement et la
crémation sont toujours apparus
comme des choix moins onéreux.
Mais les mesures de sécurité, le prix
des transports, l’augmentation inces-
sante des déchets, l’impact sur la
santé obligent à repenser le sujet.

Tor c he à plasma 
et g azéifica tion
Paradoxalement ce ne sont pas les
Verts qui ont popularisé ces technolo-
gies, mais l’association «les gar-
diens de la Gardiole» opposée à la
méga décharge prévue sur Fabrègues.

En raccourci, leur slogan
est passé à «Pas de ça
chez nous» à « OK,
mais pas de la même
façon ». L’association a
mis en relief un procédé
qui représente un saut
technologique majeur et
dont le coût rivalise avec
les autres procédés.
La gazéification consiste
à faire passer les déchets
organiques dans une
chambre raréfiée en air
et chauffée à haute
température pour en
extraire un gaz de syn-
thèse et d’autres compo-
sants recyclables

Eco
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Claude Caumel

(souffre par exemple).
Les résidus solides seront vitrifiés
grâce à la torche à plasma.  Procédé qui
consiste à les faire passer devant un arc
électrique et à les transformer en un
composant minéral proche du basalte
et tout à fait inoffensif. Ces deux
procédés existent et fonctionnent déjà
séparément mais essentiellement pour
des déchets industriels (amiante). Le
défi est de les associer et les modifier
pour traiter les ordures ménagères à
grande échelle.



Yvan Garrel : 
Pour une Terre Vivante ! 
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Toute une histoire et un parcours mili-
tant depuis son installation à Vendémian
en 1978. Salarié agricole, il prend rapi-
dement des vignes en fermage. Les
temps sont durs et les poules et les
lapins, les salades sauvages et le jardin
potager lui permettent de tenir le coup.
Déjà militant des circuits courts, il com-
mercialise ses raisins de table directe-
ment. Militant associatif, il est des pre-
miers combats de la Confédération
Nationale des Syndicats de Travailleurs
Paysans (CNSTP). C’est la fusion entre
le MIVOC et la CNSTPen 1981 qui
donnera naissance à la Confédération
paysanne. Responsable national de la
commission viticole de la Confédération
paysanne, il sera de tous les combats
pour la défense de la viticulture langue-
docienne mais également contre les
OGM. Organisateur de la marche contre
le chômage dans la région, il côtoie les
associations de chômeurs qu’il associe à
la réflexion sur l’emploi en milieu rural.
Révolution dans les organisations agri-
coles :  les milieux agricoles  n’étaient
plus les seuls à s’occuper de l’installa-
tion des paysans.
En 1995, simultanément, Yvan et son
épouse vont tomber gravement malades
et vont être obligés d’abandonner leur
exploitation à Vendémian mais pas le
combat syndical.
Salarié de la Confédération en tant
qu’animateur, il travaillera pour des col-
lectivités territoriales sur différents pro-
jets et en particulier l’étude annuelle des
installations d’agriculteurs non aidés.
L’ADEAR, (association départementale
de développement de l’emploi agricole
et rural) verra le jour en 1997 et devien-
dra Terres Vivantes en 2003.

Une vie au service de la terre et de l’agriculture paysanne, voilà en résumé ce qui ressort après un
entretien avec Yvan Garrel, Directeur en exercice de Terres Vivantes*. 
Rencontre à Canet entre deux réunions de cet ancien viticulteur héraultais hyperactif. 

por
trait

Cette association, d’une incroyable vita-
lité, Yvan Garrel l’a créée. Il en est le
père, le parrain, le géniteur. Avec 7 sala-
riés et un budget de 400.000€ cette asso-
ciation loi 1901, reçoit des subventions
de la Communauté de Communes, du
département, de la Région, de l’Etat et
de l’Europe. Ses adhérents sont pour la
plupart des agriculteurs mais pas uni-
quement ce qui permet une grande
diversité de points de vue. 

Les taches et les objectifs sont ambi-
tieux :
- favoriser l’installation d’agriculteurs
sur le territoire
- assurer leur formation
- permettre le développement rural 
- faire des diagnostics de territoire sur le
plan environnemental
- réfléchir sur le devenir des territoires

Un maître mot : pas d’accompagne-
ment de projets industriels mais au
contraire favoriser les circuits courts,
privilégier la proximité et le respect de

l’environnement. Créer du lien social
pour que les gens se rencontrent, se
parlent et échangent dans un même
territoire, créer des liens entre la ville
et la campagne. C’est cette philoso-
phie que l’on retrouve dans les mani-
festations organisées par Terres
Vivantes : foire du raisin de table, fes-
tival de la tomate, foire de la petite
agriculture (le 4 octobre au Pouget).
Un projet semble passionner Yvan

Garrel, c’est celui de la créa-
tion de marchés paysan (en lien
avec Yves Martinot, Pt de l’as-
sociation des marchés paysans
de l’Hlt), consécration de toute
une philosophie au service de
la ruralité. 
Celui qui fut de tous les com-
bats syndicaux s’est-il un peu
assagi ? « Pas du tout  me dit-
il, en colère, mais les actions
que nous menons avec  Terres
Vivantes ne peuvent pas être
organisées par un syndicat.
C’est une autre facette d’un
même combat ! »
Ses racines sont ici, dans ce
coeur d’Hérault qui le fait
souffrir quand il est en péril,

qu’il montre en exemple quand il le
peut. Il fait partie de ces gens indéraci-
nables qui font la fierté de cette terre
viticole, de son histoire et de ses com-
bats. Son souhait le plus cher : que les
agriculteurs vivent dignement de leur
travail en harmonie avec l’environne-
ment, avec les autres pour qu’une nou-
velle ruralité soit  possible !

Robert Mar tin

*www.terresvivantes.org



êtres, que les indigènes se soulèvent
contre toute forme d’exploitation et
d’agression à la terre. Les résistances
qui ne se veulent pas violentes au début
sont contraintes de le devenir. Ils ripos-
tent aux chars, hélicoptères, armes à
feu avec des sarbacanes, des arcs et des
flèches ! C’est une question de survie
et d’amour. Et c’est là où les dénoue-
ments deviennent intéressants. Malgré
tout, il y a des avancées et des victoires
éclosent, que ce soit la reconnaissance
de certains droits à l’O.N.U. par
exemple, créant un appui juridique non
négligeable ou  la sauvegarde de cer-
taines terres ou encore des accords
limitant les dégâts … Le prix à payer
est parfois cher, certes,  mais les mou-
vements croissent. L’espoir peut gran-
dir. 
Nous occidentaux, avons beaucoup à
apprendre de ces actions et de ces
peuples. Des luttes similaires existent
sur tous les continents, y compris dans
nos colonies (pardon, DOM TOM).
Nous pouvons relayer et s’en inspirer, à
notre manière. Nous avons des modes
de vie et des combats différents mais
les objectifs sont très proches au final.

Julie Cochet Moriceau
étudiante 

On ne culti-
ve pas de la
m ê m e
manière les terres d’Amazonie et celles
de la sierra (montagne), les maladies et
le climat ne sont pas les mêmes … 
Les indiens appellent la terre
Pachamama (Terre mère en aymara),
les colons l’appellent terre d’exploita-
tion. Ça veut tout dire. Les premiers
l’aiment, communiquent avec elle, la
remercient par des offrandes. Elle
représente pour eux un lieu de vie, un
espace d’amouret d’échanges réci-
proques. On ne reçoit pas sans donner. 
Les seconds la violent tout simple-
ment, en la travaillant sans relâche et
sans aucun respect ne recherchant que
rentabilité et profits, sur le dos de celle
qui nous nourrit. 
Nous n’avons pas besoin de partager
entièrement les croyances qui relient
les indiens à Pachamama pour com-

prendre que c’est
important et urgent
de considérer enfin
cette terre comme un
espace vivant et lui
apporter ce que nous
pouvons, utiliser ce
qu’elle nous offre
tout en assurant son
bien être et son exis-
tence. 
C’est animé par
toutes ces convic-
tions, ancrées au plus
profond de leurs

Le Pérou est, depuis un certain temps
déjà, en pleine effervescence sociale.
Les luttes sont animées par les indiens
justement. Que ce soit dans le bassin
amazonien ou dans la sierra, des mou-
vements existent à travers tout le pays
(principalement celui de Bagua en ce
moment). La terre est l’objet des dis-
cordes. Sujet brûlant, qui soulève de
nombreux problèmes et débats notam-
ment ceux de la propriété et du type
d’exploitation de la terre. 
L’occidentalisation de l’Amérique lati-
ne se heurte aux traditions ancestrales.
Les expropriations des indigènes au
profit des multinationales sont plus que
fréquentes. Ces faits sont graves et ont
de multiples répercussions. Tout
d’abord, la destruction à petit feu de
toutes ces populations autochtones qui,
privées de leurs terres et obligées de
s’exiler dans d’autres régions ne sup-
portent pas toujours le bouleversement :
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Pérou :
Entre deux terres

Antre de terre
De retour d’un voyage sac à dos au Pérou, où j’étais
partie établir un premier contact  avec les commu-
nautés indigènes et leurs traditions (projet vaste vue
l’étendue territoriale et la diversité de la population),
je reviens avec un bon sac d’impressions et d’ap-
prentissages malgré, les aléas de la vie (santé en l’oc-
currence) qui ne m’ont pas permis d’aller aussi loin
que je voulais dans mon investigation.

Julie 

int
er
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Publié en avril 2009, soit deux mois
après le congrès de fondation du NPA, le
livre de Philippe Pignarre opère un véri-
table tour de force : il parvient, en moins
de 200 pages, à cerner au plus près le
processus qui a amené la LCR à se dis-
soudre pour donner naissance au nou-
veau parti et à poser les enjeux poli-
tiques inédits inscrits dans l’émergence
de celui-ci. 

Longtemps membre et responsable
national de la LCR, P. Pignarre s’en est
éloigné sans pour autant renier l’enga-
gement de fond qui caractérisait cette
organisation : la volonté de rupture avec
le capitalisme. Les lecteurs suivront
avec profit ce qui, dans l’histoire de la
LCR, la plus ancienne comme la plus
récente, et malgré le bilan sans conces-
sion que l’auteur en tire, a rendu pos-
sible cet évènement unique d’un parti
qui procède à sa dissolution alors qu’il
est sorti de sa crise des années 80-90.

Un vieil Arabe vit depuis plus de 40 ans prés de Tarnac en Corrèze. Il aimerait bien plan-
ter des pommes de terre dans son jardin, mais il tout seul, vieux et faible. Il envoie alors
un courriel à son fils qui étudie à Paris pour lui faire part de son problème.
"Cher Ahmed,
Je suis très triste car je ne peux pas planter des pommes de terre dans mon jardin.Je suis
sûr que si tu étais ici avec moi, tu aurais pu m'aider à  retourner la terre. 
Ton père qui t'aime. Jamil."
Le lendemain, le vieil homme reçoit ce courriel :
" Cher Père,  S'il te plaît, ne touche surtout pas au jardin! J'y ai caché ce que tu sais. Moi
aussi je t'aime. Ton fils Ahmed."

À 4 heures du matin arrivent chez le vieillard, la Brigade Antiterroriste, le GIGN, les RG, le FBI, la CIA, les Experts et
même  Alliot Marie qui avait amené TF1, Antenne 2 et toute la clique prête à nous abreuver des aventures merveilleu-
sement courageuses et utiles des membres du gouvernement de Sarkoland.
Ils fouillent et retournent tout le jardin, millimètre par millimètre, et repartent bredouilles. Quelques heures plus tard, le
vieil homme reçoit un nouveau courriel de son fils :
"Cher Père,
Je suis certain que la terre de tout le jardin est désormais retournée et que tu peux y planter tes pommes de terre.
Même présent, je ne pouvais pas faire mieux...Ton fils qui t'aime, Ahmed."

Connaisse z v ous l’he bdo du NP A “ Tout est à nous ” ?
Abonne z v ous (14 eur os par trimestr e) s’adr esser à npa34 ou c hèque
ordr e Nespac 2 r ue ric har d Lenoir 93100 Montr euil

cour
rier

« Etr e antica pitaliste aujour d’hui.
Les déf is du NP A » de Philippe
Pignar re (Editions La Découv erte , 13€)

Lec
ture

Observateur très attentif des débats
du congrès de fondation du NPA, P.
Pignarre « voit » la création du NPA
comme une chance unique à saisir
car elle permet la rencontre des
«révolutionnaires» (issus pour la plu-
part de la LCR) et des «activistes»
anticapitalistes, toute une génération
de jeunes radicaux frottés à la lutte
altermondialiste, aux luttes contre les
OGM, le sida ou encore en faveur des
logiciels libres. L’avenir du NPA se
jouera, selon lui, dans la convergence,
non gagnée d’avance, mais qu’il sou-
haite profondément voir se mettre en
place, entre ces deux «sensibilités». 

Pour compléter cette lecture on pour-
ra se reporter au site de P. Pignarre
(http://www.pignarre.com/accueil.php) 

Antoine Rabadan

Commande z v os
li vr es à la libr airie

du NP A
www .

la-br eche .com
por t g ra tuit
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Abonnement  pour 1 AN, 11 numéros à  MOTIVE-E-S
Chacun choisit la formule qui lui convient

1 an, 11 numéros  >   tarif réduit 10 euros     normal : 15 €   soutien : 20 € ou  plus 

o Je règle mon (ré)abonnement  pour 1 AN, 11 numéros   : .............    (ordr e NPA 34  1033532N  Mtp)
o Mes coordonnées :    Nom prénom :

Adresse :

Tel :                                            email :

Transmettre à NPA 14 Rue du Commerce   34000 Montpellier

(RE)ABONNEZ- VOUS

Jeudi 8 octobre 18h30
Cafés MOTIVES : les transport s collectifs
dans la région au local Motivées 14 rue du com-
merce Montpellier avec Eric Boisseau expert en
transports, animateur de la Fédération nationale
des Usagers des transports 
Un exposé, des discussions , un repas, un film...
A ne pas manquer !
18h30 : introduction au débat par Eric Boisseau et
discussion
20h30 : repas ( Paf 5€) et suite discussion
21h30 : Navigators Film de Ken Loach sur le rail
anglais

Samedi 10 Octobre 15 h / 23 h
“8h pour l'emploi et contre Agrexco” 
SALLE Pelloutier (Antigone) av. Léon Blum
16H-19h30 :  4 Ateliers débats
21h MEETING : NICOLAS DUNTZE (paysan,
Confédération Paysanne), MOHAMED NJOUM
(syndicaliste palestinien UAWC),TERRY BRO-
THERSTONE - UCU Scotland.(syndicat écossais
qui s'est illustré dans le BDS), OMAR BARGHUTI -
COMITE BNC palestinien, Jean Paul NUNEZ -
CIMADE

Vous avez besoin de MotivéEs, 
Motivées a besoin de vous ... 

( Ré) abonnez vous sans attendre, pour que MotivéEs  puisse
continuer à exister
Faites connaitre MotivéEs  autour de vous, transmettez nous des

adresses pour l’envoi de 3 numéros gratuits.
Trouvez des points de diffusion. 
( écrivez à npa34@orange.fr)
Merci à vous

Le comité de rédaction
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